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Definitions

CHAPTER F.30

CHAPITRE F.30

Fraudulent Debtors Arrest Act

Loi sur l'arrestation des débiteurs
en fuite

1. In this Act,
"county" includes a district; ("comté")
"sheriff' includes any officer to whom an
order for arrest is delivered for execution.
("shérif") R.S.O. 1980, c. 177, s. 1,
revised.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«comté» S'entend en outre d'un district.
(«county»)
«Shérif» S'entend en outre de l'officier de
justice à qui est confiée l'exécution d'un
mandat d'arrêt. («sheriff») L.R.O. 1980,
chap. 177, art. 1, révisé.

When order
for arresl of
debtor may
be made

2.-(1) When an applicant by affidavit of
himself or herself or some other person
shows to the satisfaction of a judge of the
Ontario Court (General Division) that the
applicant has a cause of action against a person Iiable to arrest to the amount of not Jess
than $100, and also such facts and circumstances as satisfy the judge that there is a
good and probable cause for believing that
such person, unless forthwith apprehended,
is about to quit Ontario with intent to
defraud the person 's creditors generally or
the applicant in particular, the judge may
order that the person against whom the
application is made be arrested and give
security for such sum as the judge thinks fit.
R.S.O. 1980, c. 177, s. 2 (1), revised.

2 ( 1) Lorsqu'un requérant convainc un
juge de la Cour de l'Ontario (Division générale), au moyen de son propre affidavit ou de
celui d'un tiers, qu'il a un droit d'action pour
un montant d'au moins 100 $contre une personne passible d'arrestation, et que les faits
et circonstances permettent de convaincre le
juge qu'il existe des motifs valables et probables de croire que cette personne, à moins
qu'elle ne soit appréhendée sans délai, quittera sous peu l'Ontario dans l'intention de
frustrer ses créanciers en général ou le
requérant en particulier, ie juge peut ordonner l'arrestation de l'intimé et le dépôt, par
celui-ci, d'une garantie d'un montant que le
juge estime convenable. L.R.O. 1980, chap.
177, par. 2 (1), révisé.

Arrestation
d'un débiteur

Order before
action

(2) The order may be made as well before
as after the action has been commenced.

(2) Le mandat peut être décerné avant ou
après l'introduction de l'action.

Mandat
décerné avant
l'action

When action
to be
brought

(3) Where the order is made before
action, unless an action is commenced and
notice thereof is given to the sheriff within
two days after the date of the order or within
such further time as the judge by the order
allows, the order shall be superseded and the
person against whom it was made is, if under
arrest, entitled to be discharged out of custody. R.S.O. 1980, c. 177, s. 2 (3, 4).

(3) Si le mandat est décerné avant l'introduction de l'action et que celle-ci ne soit pas
intentée et qu'avis n'en soit pas donné au
shérif dans les deux jours de la date du mandat, ou dans le délai plus long que le juge
fixe dans le mandat, le mandat devient caduc
et la personne visée par le mandat, si elle est
déjà en état d'arrestation, est mise en liberté.
L.R.O. 1980, chap. 177, par. 2 (3) et (4).

Délai d'introduction de
l'action

Term of
validity

3. An order for arrest shall be in force for
two months from its date and no longer, but
on its expiration a new order may be
obtained in the manner provided by this Act.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 3.

3 Le mandat d'arrêt demeure en vigueur
pendant deux mois à compter de sa date. À
l'expiration de ce délai, un nouveau mandat
peut être obtenu de la manière prévue par la
présente loi. L.R.O. 1980, chap. 177, art. 3.

Validité du
mandat

Effect of
orders for
payment

4.-(1) Every order of the Ontario Court
(General Division) directing payment of
money or of costs, charges or expenses, so
far as it relates thereto, shall be deemed a
judgment, and the person to receive payment
a creditor, and the person to make payment

4 (1) Est réputée constituer un jugement, l'ordonnance de la Cour de l'Ontario
(Division générale) visant le paiement d'une
somme d'argent, de dépens, de frais ou de
dépenses, dans la mesure où l'ordonnance se
rapporte à un tel paiement. La personne qui
reçoit ce paiement et celle qui l'effectue sont

Effet d'une
ordonnance
de paiement
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a debtor, within the meaning of this Act.
R.S.O. 1980, c. 177, s. 4 (1), revised.

réputées respectivement créancier et débiteur
au sens de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 177 , par. 4 (1), révisé.
'

Who to be
deemed the
plaintiff, etc .

(2) Where the judgment or order directs
the payment of money into court or otherwise than to a person, the person having the
carriage of the judgment or order, so far as
relates to the payment, shall be deemed the
person to receive payment or the plaintiff, as
the case may be , within the meaning of this
Act. R.S.O. 1980, c. 177, s. 4 (2).

(2) Si le jugement ou l'ordonnance prescrit le paiement de la somme d'argent,
notamment par voie de consignation au tribunal mais non à une personne, la personne
bénéficiaire du jugement ou de l'ordonnance,
en ce qui a trait au paiement, est réputée la
personne qui reçoit le paiement ou le demandeur, selon le cas, au sens de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 177 , par. 4 (2).
·

Personne réputée dema ndeur

Limit of
security in
alimony

5. Where an order for arrest is made in an
action for alimony, the amount for which
security is to be given shall not exceed what
may be considered sufficient to cover the
amount of future alimony for two years,
besides arrears and costs, but may be for
Jess, at the discretion of the judge. R.S.O.
1980, C. 177, S. 5.

5 Lorsq ue le mandat d'arrêt est décerné
dans le cadre d 'une action pour pension alimentaire , le montant de la garantie ne doit
pas excéder la somme qui peut être jugée
suffisante pour payer la pension future pendant deux ans, en outre des arriérés et des
dépens. Le juge peut toutefois, à sa discrétion, accepter un montant moindre . L.R.O.
1980 , chap. 177 , art. 5.

Montant
maximal de la
garantie dans
le cas d'une
pension alimentaire

6. Concurrent or duplicate orders may be

6 Des ,duplicata du mandat original ou des
mandats concomitants peuvent être décernés
à l'occasion de la même manière et selon la
même formule que le mandat original. Ils
sont en vigueur pendant la même période de
temps . L.R.O. 1980, chap. 177, art. 6.

Mandats concomilants

Concurrent
order for
a rrest

issued from time to time in like manner and
form as the original order, and shall be in
force for the same period as the original
order and no longer. R.S.O. 1980, c. 177 ,
S. 6.

Costs

7. Unless otherwise ordered, the costs of
and incidental to an order for arrest are costs
in the cause. R.S.O. 1980, c. 177, s. 7.

7 Sauf ordonnance contraire, font partie
des dépens de la cause les frais du mandat
d'arrêt , ainsi que les frais accessoires.
L.R.O. 1980, chap. 177 , art. 7.

Dépens

O rder a nd
copies to be
delivered to
sheriff

8. The order and as many copies thereof
as there are persons intended to be arrested
thereon shall be delivered to the sheriff, and
the plaintiff or the plaintiffs solicitor may
direct the sheriff to arrest one or more of the
persans there named , which direction shall
be obeyed by the sheriff. R.S.O . 1980.
C. 177, S. 8.

8 Le mandat ainsi qu'une copie pour chacune des personnes devant faire l'objet d'une
arrestation sont délivrés au shérif. Le demandeur ou son avocat peut enjoindre au shérif
de procéder à l'arrestation d'une ou de plusieurs des personnes qui y sont désignées. Le
shérif est alors tenu d'obtempérer. L.R.O.
1980, chap. 177, art. 8.

Remise du
mandat et des
copies au
shérif

Time within
which arrests
to be made

9. The sheriff shall, within two months
from the date of the order, but not afterwards , execute it according to the exigency
thereof, and shall upon or immediately after
its execution cause one copy of it to be delivered to the person whom he or she is
directed to arrest , and shall exhibit the original order to the person. R.S. O. 1980, c. 177,
S. 9.

9 Le shérif est tenu d'exécuter le mandat
selon sa teneur , dans les deux mois de la
date de sa délivrance. Dès son exécution ou
immédiatement par la suite, il en fait remettre une copie à la personne qu'il doit arrêter
et lui montre l'original. L.R.O. 1980 , chap.
177, art. 9.

Délai d'exécution du
mandat

Endorsement
of date

10. The sheriff shall, within two days after
the arrest, endorse on the order the true date
of the arrest. R.S.O. 1980, c. 177, s. 10.

10 Dans les deux jours de l'arrestation, le
shérif inscrit sur le mandat la date effective
de l'arrestation. L.R.O. 1980, chap. 177, art.
10.

Indication de
la date

11. No person is subject to arrest who , by
reason of any privilege, usage or otherwise,
is by law exempt therefrom. R.S.O. 1980,
C. 177, S. 11.

11 Ne doivent faire l'objet d'une arrestation les personnes qui y sont soustraites par
la loi, notamment en raison d'une immunité
ou d'un usage. L. R. O. 1980, chap. 177, art.
11.

Immunité de
cen aines personnes

12. No person is liable to arrest for contempt for non-payment of any sum of money
or of any costs, charges or expenses payable

12 Nul ne doit faire l'objet d' une arrestation pour outrage, en raison du défaut de
paiement d'une somme d ' argent, ou des

Suppression
de l'arrestation pour
défaut de
paieme nt de
sommes d'ar-

Privileged
persans

Arrest for
non-payment
of money,
costs, etc.,
abolished

~~- ..
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by a judgment or order of the Ontario Court
(General Division) and no persan is liable to
arrest for non-payment of costs. R.S.O.
1980, c. 177, s. 12, revised.

dépens, des frais ou des dépenses payables
aux termes d'un jugement ou d'une ordonnance de la Cour de !'Ontario (Division
générale). Nul ne doit faire l'objet d ' une
arrestation pour défaut de paiement des
dépens . L.R.O. 1980, chap. 177 , art. 12,
révisé.

Sccurity by
defendant in
action

13. The security in the action to be given
by the defendant pursuant to the order for
arrest may be by payment into court of the
amount mentioned in the order, or by a bond
to the plaintift: by the defendant and two sufficient sureties, or, with the leave of the
judge or officer who allows the bond, either
one surety or more than two, or, with the
plaintiffs consent, by any other form of security. R.S.O. 1980, c. 177, s. 14.

13 La garantie fournie par le défendeur
dans le cadre de l'action conformément au
mandat d'arrêt peut être soit sous forme de
consignation au tribunal du montant indiqué
au mandat , soit sous forme d'un cautionnement en faveur du demandeur que souscrivent le défendeur et deux cautions solvables.
Toutefois, le juge ou l'officier de justice qui
accepte le cautionnement peut agréer la
signature d'une seule caution ou de plus de
deux cautions. Le demandeur peut accepter
une autre forme de garantie. L.R.O. 1980,
chap. 177, art. 14.

Garantie
fournie par le
défendeur

Condition of

14. Where the security is given by bond,
the condition shall be that the defendant will
pay the amount by any judgment in the
action adjudged to be recovered or directed
to be paid, either as a debt or for damages or
costs, or will surrender to the custody of the
sheriff for the area in which the action has
been commenced or that the sureties will do
so for the defendant. R.S.O. 1980, c. 177,
s. 15, revised.

14 Si la garantie est fournie sous forme de
cautionnement, la condition prévoit que le
défendeur paiera le montant dont le recouvrement ou le paiement sont ordonnés aux
termes du jugement dans l'action en tant que
dette, dommages-intérêts ou dépens , ou que
le défendeur se livrera au shérif de la localité
où l'action a été introduite, ou que les cautions le feront à sa place. L.R.O. 1980, chap.
177, art. 15, révisé.

Conditions du
cautionne·
ment

15. A persan who bas been indemnified
for so doing by a solicitor concerned for the
defendant shall not be a surety in such bond.
R.S.O. 1980, c. 177' S. 16.

15 La personne qui a déjà été indemnisée
à cet égard par un avocat représentant les
intérêts du défendeur ne doit pas se porter
caution relativement à ce cautionnement.
L.R.O. 1980, chap. 177, art. 16.

Personne ne
pouvant agir
à titre de
caution

16. Where the plaintiff's claim exceeds

16 Si la réclamation du demandeur excède

$4,000, it is sufficient for each surety to justify in $4,000 beyond the amount of the
claim. R.S.O. 1980, c. 177, s. 17.

4 000 $, chaque caution n'a qu'à justifier de
sa solvabilité pour un montant de 4 000 $ audelà du montant de la réclamation. L.R.O.
1980, chap. 177, art. 17.

Justificatio n
pour les
réclamations
dépassant
4 000

17. The bond shall be filed in the office in
which the action was commenced, and may
be allowed by the proper officer in such
office or a judge of the Ontario Court (General Division) upon service upon the plaintiff
or the plaintiffs solicitor of notice of the fili ng of the bond and of the names and
addresses of the sureties and a copy of an
appointment from such officer or judge at
least forty-eight hours , unless otherwise
directed by the officer or judge before the
time named in the appointment. R.S.O.
1980, c. 177, s. 18, revised.

17 Le cautionnement est déposé au greffe
où l'action a été introduite et peut être
accepté par l'officier de justice compétent de
ce greffe ou par un juge de la Cour de !'Ontario (Division générale) , sur signification au
demandeur ou à son avocat d'un avis du
dépôt du cautionnement , des noms et adresses des cautions et d'une copie de la convocation par l'officier de justice ou le juge. La
signification est faite au moins quarante-huit
heures avant l'heure mentionnée dans la convocation ou dans l'autre délai que fixe l'officier de justice ou le juge. L.R.O. 1980, chap.
177, art. 18, révisé.

Acceptation
du cautionne·
ment

18.-{I) Where security is desired to be
given by payment of money into court, it
may be paid in without an order, and stands
as security to the plaintiff that the defendant
will pay the amount by the judgment in the
action adjudged to be recovered or directed
to be paid either as a debt or for damages or
costs , or will surrender to the custody of the

18 (1) Si la garantie est donnée par voie
de consignation d' une somme d'argent au tribunal, aucune ordonnance n'est nécessaire.
La somme d'argent ainsi déposée garantit
alors que le défendeur paiera au demandeur
le montant du jugement dans l'action dont le
recouvrement ou le paiement sont ordonnés
en tant que dette, dommages-intérêts ou

Garantie par
vo ie de consi·
gnation au
tribunal

bond

Persons inel·
igible as
sureties

Justification
when claim
over $4,000

Allowance of

bond

Sccurity by
paymcnt into
court

s
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sheriff for the area in which the action has
been commenced. R.S.O. 1980, c. 177,
s. 19 (1), revised.

dépens ou qu'il se livrera au shérif de la localité où l'action a été introduite. L.R.O. 1980,
chap. 177, par. 19 (1), révisé.

Substitution
of other
security after
payment into
court

(2) After the payment of money into
court, a bond or other security mentioned in
section 13 may be substituted therefor, and
the money paid in shall be repaid upon the
production of a certificate of the allowance
of the bond or other security signed by the
officer allowing it or by the plaintiff's solicitor. R.S.O. 1980, c. 177, s. 19 (2).

(2) Après la consignation d'une somme
d'argent au tribunal, un cautionnement ou
une autre forme de garantie prévue à l'article
13 peut lui être substitué. La somme d'argent
consignée est alors remise au déposant, sur
présentation d'un certificat d'acceptation du
cautionnement ou d'une autre garantie, portant la signature de l'officier de justice qui a
accepté la garantie ou de l'avocat du demandeur. L.R.O. 1980, chap. 177, par. 19 (2).

Substitution
d'une autre
garantie à la
suite de la
consignation

Control of
court

19.--{1) The money paid in and the sccurity and all proceedings thereon are subject
to the order and contrai of the court or a
judge. R.S.O. 1980, c. 177, s. 20 (1).

19 (1) Le tribunal ou le juge a pleine
autorité à l'égard de la somme d'argent consignée, des garanties fournies et des mesures
qui s'y rapportent. L.R.O. 1980, chap. 177,
par. 20 (1 ).

Autorité du
tribunal

Discharge of
defendant on
giving security

(2) The delivery to the sheriff executing
the order for arrest of a certificate of the
Accountant of the Ontario Court of the payment of the money into court, or of a certificate of the allowance of the bond or other
security signed by the officer allowing it, or
by the plaintiff or the plaintiff's solicitor, to
the sheriff, entitles the defendant to be discharged out of custody. R.S.O. 1980, c. 177,
s. 20 (2), revised.

(2) La remise au shérif chargé de l'exécution du mandat d'arrêt d'un certificat du
comptable de la Cour de !'Ontario attestant
la consignation d'une somme d'argent au tribunal, ou d'un certificat attestant l'acceptation du cautionnement ou d'une autre garantie signé par l'officier de justice qui l'a
accepté, par le demandeur ou par son avocat, donne droit à la mise en liberté du
défende ur. L.R.O. 1980, chap. 177, par.
20 (2), révisé.

Mise en
liberté du
défendeur sur
dépôt de la
garantie

Time for
delivery of
statement of
daim

20. Where a defendant is taken or
detained in custody under an order for arrest
in default of giving security, the plaintiff, if
the plaintiff has not already delivered a statement of claim, shall deliver it within one
month after the arrest, or within the time
prescribed by the rules of court, whichever is
the earlier date, otherwise the defendant,
unless further time is allowed by the court or
a judge, is entitled to be discharged out of
custody. R.S.O. 1980, c. 177, s. 21, revised.

20 Lorsque le défendeur est en état d'arrestation, ou détenu en vertu d'un mandat
d'arrêt, pour n'avoir pas fourni la garantie, le
demandeur dépose, s'il ne l'a déjà fait, une
déclaration dans le mois qui suit l'arrestation,
ou dans le délai prescrit par les règles de pratique, selon celui de ces délais qui prend fin
le premier. À défaut de ce faire, le défendeur a le droit d'être mis en liberté, à moins
que le tribunal ou le juge ne proroge le délai.
L.R.O. 1980, chap. 177, art. 21, révisé.

Délai pour le
dépôt de la
déclaration

Order to
bring body
into court

21.--{l) Where, on the expiration of an
order to return an order for arrest, the sheriff reports cepi corpus thereon, an order may
thereupon issue requiring the sheriff, within
six days after the service of the order, to
bring the defendant into court, by bringing in
the body or by causing security in the action
to be given, and, if the sheriff does not obey
the order, an attachment may be granted for
disobedience thereto.

21 (1) Lorsque l'ordonnance prescrivant
le rapport du mandat d'arrêt devient caduque, le shérif le rapporte avec la mention
«contrainte par corps» et une ordonnance
peut être rendue pour obliger le shérif, dans
les six jours de la signification de l'ordonnance, à amener le défendeur devant le tribunal, soit en l'amenant en personne, soit en
obtenant qu'une garantie soit fournie dans le
cadre de l'action. Si le shérif n'obtempère
pas à l'ordonnance, il est passible de contrainte par corps.

Ordonnance
d'amener le
défendeur
devant le tribunal

Where
sheriff goes
out .of office

(2) Where a sheriff, before going out of
office, makes an arrest and takes security
under the order for arrest and makes a
report of cepi corpus, the order shall, within
the time allowed by law, be directed to him
or her although he or she may be out of
office before the order is issued. R.S.O.
1980, C. 177, S. 22.

(2) Lorsqu'un shérif, avant de cesser d'occuper sa charge, effectue une arrestation,
reçoit une garantie conformément au mandat
d'arrêt et remet un rapport avec la mention
«contrainte par corps», l'ordonnance lui est
adressée, dans le délai imparti par la loi
même s'il a cessé d'occuper sa charge avant
que l'ordonnance ne soit rendue. L.R.O.
1980, chap. 177, art. 22.

Shérif cessant
d'occuper sa
charge
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Ordonnance
pour annuler

Order to set
aside attachment or stay
procccdings
on bond,
affidavit of
merits, etc.

22. An order shall not be made for setting aside an attachment regularly obtained
against a sheriff for not bringing in the body,
or for staying proceedings regularly commenced on the assignment of a bail bond,
unless the application for the order, if made
on the part of the original defendant, be
grounded on an affidavit of merits, or, if
made on the part of the sheriff, or a surety,
or any officer of the sheriff, unless the application be grounded on an affidavit showing
that the application is really and truly made
on the part of the sheriff, or surety, or officer of the sheriff, as the case may be, at that
person's own expense, and for that person's
indemnity only, and without collusion with
the original defendant. R.S.O. 1980, c. 177,
S. 23.

22 Il n'est pas fait droit à une ordonnance
visant à annuler l'ordonnance de contrainte
par corps régulièrement obtenue contre le
shérif qui n'a pas amené le défendeur devant
le tribunal ou visant à surseoir à une instance
introduite régulièrement relativement à la
cession d'un cautionnement, sauf si la
requête, si elle est présentée par le défendeur initial, est fondée sur un affidavit au
fond ou, si elle est présentée par le shérif,
son représentant ou par une caution, sur un
affidavit attestant que la requête est vraiment
présentée par le shérif, son représentant ou
par la caution, selon le cas, à leurs frais, en
vue d'obtenir le remboursement de leurs
dépenses seulement, sans collusion avec le
défendeur initial. L.R.0. 1980, chap. 177,
art. 23.

Application
for discharge
from custody
by defendant

23. A persan arrested upon an order for
arrest may apply to the court or a judge for
an order that he or she be discharged out of
custody, and the court or judge, subject to
appeal, may make such order thereon as
seems just. R.S.O. 1980, c. 177, s. 24 (1).

23 La personne arrêtée en exécution d'un
mandat d'arrêt peut, par voie de requête,
demander au tribunal ou à un juge de rendre
une ordonnance autorisant sa mise en liberté.
Le tribunal ou le juge peut rendre l'ordonnance qu'il estime juste, cette ordonnance
étant toutefois susceptible d'appel. L. R.O.
1980, chap. 177, par. 24 (1).

Requête du
défendeur en
vue d'obtenir
la mise en
liberté

Misnomer of
defendanl in
ordcr for
arrcst

24. Where the defendant is described in

24 La désignation du défendeur, soit dans

the order for arrest, or affidavit therefor, by
initiais, or by wrong name, or without a
given name, the defendant shall not for that
cause be discharged out of custody or the
security be delivered up to be cancelled.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 25.

le mandat d'arrêt, soit dans l'affidavit à l'appui, par ses seules initiales, sous un nom
erroné ou sans prénom, ne constitue pas un
motif de mise en liberté du défendeur ni de
remise de la garantie en vue de son annulation. L.R.O. 1980, chap. 177, art. 25.

Erreurs dans
la désignation
du défendeur
dans le mandat d'arrêt

Surrender of
debtor by
sure lies

25.-(1) The sureties may at any time
surrender their principal to the sheriff for the
area in which the principal is resident or
found, and the sheriff shall receive the principal into his or her custody and give the
sureties a certificate under his or her hand
and seal of office of the surrender, for which
certificate the sheriff is entitled to the sum of
$1.

25 (1) Les cautions peuvent à n'importe
quel moment, livrer le débiteur principal au
shérif de la localité où le débiteur principal
réside ou se trouve. Le shérif est alors tenu
de prendre le débiteur sous sa garde et de
donner aux cautions un certificat sous son
seing et sceau, attestant que le débiteur lui a
été livré. Il peut exiger 1 $ pour ce certificat.

Débiteur livré
par les cautions

Order to
cancel security and
discharge of
sureties

(2) A judge of the court in which the
action is pending, upon proof of due notice
to the plaintiff or the plaintiffs solicitor of
the surrender, and upon production of the
sheriff's certificate thereof, shall order the
security to be cancelled, and thereupon ail
sureties are discharged. R.S.O. 1980, c. 177,
S. 26 (1, 2).

(2) Sur présentation de la preuve qu'un
avis de la remise du défendeur au shérif a été
régulièrement donné au demandeur ou à son
avocat et sur présentation du certificat du
shérif à cet effet, le juge du tribunal saisi de
l'action ordonne l'annulation de la garantie,
ce qui emporte décharge de toutes les cautions. L.R.O. 1980, chap. 177, par. 26 (1) et
(2).

Ordonnance
d'annulation
de la garantie
et de
décharge des
cautions

Transfer of
person
arrested out
of his or her
cou nt y

(3) Where a person is surrendered by his
or her sureties to the sheriff for an area other
than that in which he or she resides or carries
on business, that person is entitled to be
transferred to the correctional institution in
his or her own county on prepaying the
expenses of his or her removal, and the sheriff in whose area the person was arrested
may transfer him or her accordingly, but, if
the sheriff declines to act without an order of
the court or a judge, such order may be

(3) La personne livrée par ses cautions au
shérif d'une localité autre que celle où elle
réside ou exerce ses activités, peut être transférée dans l'établissement correctionnel de
son propre comté, si elle paie d'avance les
frais de son transfèrement, et le shérif de la
localité où la personne a été arrêtée peut
effectuer ce transfèrement. Toutefois, si le
shérif refuse de le faire sans d'abord obtenir
une ordonnance du tribunal ou d'un juge, la
personne sous arrêt peut, sur requête, dont

Transfèrement de la
personne
arrêtée à l'extérieur de son
comté

une conp

traintc par
corps ou pour
obtenir un
sursis à lïns·
tance
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made on the application of the person
arrested, upon notice to the opposite party.
R.S.O. 1980, c. 177, s. 26 (3) , revised.

avis est donné à la partie adverse , obtenir
cette ordonnance. L.R.O. 1980, chap. 177,
par. 26 (3), révisé.

When ca. sa.
may issue
without
order

26.-(1) Where a defendant has been
arrested and has given security in the action
pursuant to the order for arrest or is imprisoned or detained in custody in default of giving security, unless the defendant has been
discharged under section 50, any judgment
that the plaintiff may obtain in the action
may be enforced by writ of capias ad
satisfaciendum without an order therefor, but
where the defendant is so imprisoned or
detained in custody, the plaintiff shall issue
such writ within fourteen days after !Jecoming entitled to enter final judgment. R.S.O.
1980, C. 177, S. 27 (1).

26 (1) Si le défendeur a été arrêté et
qu'il a fourni la garantie dans le cadre de
l'action conformément au mandat d'arrêt ou
s'il est emprisonné ou détenu sous garde
pour n'avoir pas fourni la garantie, sauf s'il a
obtenu sa libération aux termes de l'article
50, le jugement que peut obtenir le demandeur dans son action peut être exécuté par
voie de bref d'arrestation à des fins d'exécution forcée délivré sans ordonnance. Toutefois, lorsque le défendeur est emprisonné ou
détenu sous garde, le demandeur doit obtenir
la délivrance de ce bref dans les quatorze
jours de la date à partir de laquelle il a le
droit d'inscrire le jugement définitif. L.R.O.
1980, chap. 177, par. 27 (1).

Bref d'arrestation à des
fins d'exécution forcée
obtenu sans
ordonnance

When order
for ca. sa.
necessary

(2) Where the defendant has not been
arrested or has been discharged under section 50, if the plaintiff, by the affidavit of
himself or herself or of some other person,
shows to the satisfaction of a judge of the
Ontario Court (General Division) that the
plaintiff has recovered judgment against the
defendant for not Jess than $100, exclusive of
costs, and also such facts and circumstances
as satisfy the judge that there is good and
probable cause for believing either that the
defendant, unless forthwith apprehended, is
about to quit Ontario with intent to defraud
the defendant's creditors generally or the
plaintiff in particular, or that the defendant
has parted with property of the defendant or
made some secret or fraudulent conveyance
thereof in order to prevent its being taken in
execution, the judge may order that a writ of
capias ad satisfaciendum be issued. R.S.O.
1980, c. 177, s. 27 (2), revised.

(2) Le juge peut ordonner la délivrance
d'un bref d'arrestation à des fins d'exécution
forcée contre le défendeur qui n'a pas été
arrêté ou qui a été libéré en vertu de l'article
50, si le demandeur, au moyen de son propre
affidavit ou de celui d'un tiers, convainc un
juge de la Cour de )'Ontario (Division générale) qu'il a obtenu jugement contre le défendeur pour un montant d'au moins 100 $, à
l'exclusion des dépens, et que les faits et circonstances permettent de convaincre le juge
qu'il existe des motifs valables et probables
de croire que le défendeur, à moins qu'il ne
soit appréhendé sans délai, quittera sous peu
l'Ontario dans l'intention de frustrer ses
créanciers en général ou le demandeur en
particulier ou qu'il s'est départi de ses biens
ou les a cédés de façon frauduleuse ou
secrète pour en empêcher la saisie. L.R.O.
1980, chap. 177, par. 27 (2), révisé.

Nécessité
d'une ordonnance pour
obtenir le
bref d'arrestation à des
fins
d'exécution
forcée

Ca. sa. when
returnable

(3) Every writ of capias ad satisfaciendum
against a debtor who has not been previously
arrested or who has not given security pursuant to an order for arrest is returnable immediately after its execution and continues in
force for two months from the day of its
issue and no longer, but on its expiration
another writ may be obtained from a judge's
order as provided by subsection (2). R.S.O.
1980, C. 177, S. 27 (3).

(3) Le bref d'arrestation à des fins d'exécution forcée contre un débiteur qui n'a pas
été arrêté antérieurement ou qui n'a pas
fourni de garantie conformément au mandat
d'arrêt, est rapportable immédiatement après
son exécution et demeure en vigueur pendant
deux mois à compter de sa délivrance. Toutefois, à l'expiration de ce délai, un autre
bref peut être obtenu sur ordonnance du
juge rendue conformément au paragraphe
(2). L.R.O. 1980, chap. 177, par. 27 (3).

Rapport du
bref d'arresta·
tion à des
fins d'exécution forcée

Ca . sa. to

27.-(1) A writ of capias ad satisfaciendum issued for the purpose of fixing

27 (1) Un bref d'arrestation à des fins

fix liability

of sureties

the liability of the sureties is returnable on a
day certain to be named therein not later
than fourteen days from the date of the teste
of the writ, and shall be delivered to the
sheriff for the area in which the action was
commenced eight clear days before the
return day so named. R.S.O. 1980, c. 177,
s. 28 (1), revised.

d'exécution forcée délivré aux fins d'établir
la responsabilité des cautions est rapportable
au jour indiqué sur le bref, mais au plus tard
quatorze jours à compter de sa date de signature; il est remis au shérif de la localité où
l'action a été introduite au moins huit jours
francs avant la date de rapport indiquée.
L.R.O. 1980, chap. 177, par. 28 (1), révisé.

" 1,

Bref d'arrestation à des
fins d'exécution forcée
pour établir
l'obligation
des cautions
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Duty of
sureties

(2) The sureties shall take notice of the
delivery of the writ, and it is not necessary
for the plaintiff to give them any further or
other notice thereof. R.S.O. 1980, c. 177,
s. 28 (2).

(2) Les cautions sont tenues de prendre
connaissance de la remise du bref, et le
demandeur n'a pas à leur donner d'autre
avis. L.R.O. 1980, chap. 177, par. 28 (2).

Obligation
des cautions

Postponemcnt of
action on
sccurity

28.-(1) An action shall not be brought
upon the bond or other security given in an
action pursuant to an order for arrest until
after the return of a writ of capias ad
satisfaciendum for the purpose of fixing the
liability of the sureties.

28 (1) L'action en exécution du cautionnement ou de la garantie fournie dans le
cadre d'une action conformément à un mandat d 'arrêt, ne doit pas être intentée avant le
rapport du bref d'arrestation à des fins
d'exécution forcée, ceci aux fins d'établir la
responsabilité des cautions.

Repon d'une
action fondée
sur la garan·
lie

Report to
writ

(2) To such a writ the sheriff may report
non est inventus, without taking any steps to
arrest the defendant, unless the defendant is
already in, or is rendered into, his or her custody. R.S.0. 1980, c. 177, s. 29.

(2) Le shérif peut présenter un rapport
indiquant que le défendeur est introuvable
sans avoir fait les démarches néce ssai res à
l'arrestation du défendeur, à moins que ce
dernier ne soit déjà détenu sous sa garde ou
qu'il ne lui ait été livré. L.R.O . 1980, chap.
177, art. 29.

Rappon du
bref

Limitation of
liability of
sure tics

29. In an action upon the bond, the sureties are only liable for the amount recovered
by the plaintiff in the action in which the
bond was given and the costs of suit, not
exceeding in the whole the amount of the
penalty in the bond. R.S.O . 1980, c. 177,
s. 30.

29 Dans une action en exécution du cau-

Surctics'
right to
surrcndcr
thcir principal

tionnement, les cautions ne sont tenues que
du montant recouvré par le demandeur dans
l'action à l'égard de laquelle le cautionnement est souscrit et les dépens , sans toutefois
excéder au total le montant de la pénalité qui
figure au cautionnement. L.R.O. 1980, chap.
177, art. 30.

Responsabilité limitée
des cautions

Droit des
cautions de
livrer le dé biteur principal

30.-(1) Subject to section 25, where the

30 (1) Sous réserve de l'article 25, si le

plaintiff brings an action on the bond or
other security, the sureties are at liberty to
satisfy the bond or security by rendering
their principal to the custody of the sheriff
for the area in which the action was brought
at any time within eight days next after service of the statement of claim or notice of
action upon them, but not at any later
period, and, upon notice thereof being given
to the plaintif! or the plaintiffs solicitor, the
action shall be stayed and the plaintiff is entitled to the costs of the action up to the date
of service of the notice. R.S.O. 1980, c. 177,
s. 31 (1), revised.

demandeur intente une action en exécution
du cautionnement ou d'une autre garantie,
les cautions sont libres d'y satisfaire en
livrant le débiteur principal au shérif de la
localité où l'action a été intentée, au plus
tard dans les huit jours de la signification de
la déclaration ou de l'ayis d'action aux cautions. L'avis donné à cet effet au demandeur
ou à son avocat emporte sursis de l'action et
adjudication, en faveur du demandeur, des
dépens de l'action jusqu'à la date de signification de l'avis. L.R.O. 1980, chap. 177, par.
31 (1), révisé.

Costs

(2) Such costs may be assessed upon production of the notice so served without an
order, and, if not paid within four days from
assessment, the plaintiff may, without an
order, sign judgment therefor. R.S.O. 1980,
C. 177, S. 31 (2).

(2) Ces dépens peuvent , sans ordonnance.
être liquidés sur présentation de l'avis signifié; s'ils ne sont pas acquittés dans les quatre
jours de la liquidation , le demandeur peut,
sans ordonnance, consigner jugement pour
ces dépens. L.R .O. 1980, chap. 177 , par.
31 (2).

Dépens

Delay of 24
hours before
committal

31. The sheriff, at the request of the person arrested, and upon being prepaid a sum
of money sufficient to cover the sheriffs reasonable fees and expenses incident to the
de la y, shall grant to such person a de la y of
twenty-four hours after the arrest before
committing the person to a correctional institution, and shall take the person for the
twenty-four hours to some safe and convenient house in his or her area. R.S.O. 1980,
c. 177, s. 32, revised.

31 Si la personne arrêtée lui en fait la
demande et lui paie d'avance un montant
suffisant pour l'indemniser de ses honoraires
et dépenses résultant du délai , le shérif lui
accorde un délai de vingt-quatre heures, à
compter de son arrestation, avant de l'incarcérer dans un établissement correctionnel. Le
shérif l'amène, pour cette période de vingtquatre heures, en un lieu sûr et convenable,
dans sa localité. L.R.O. 1980, chap. 177, art.
32, révisé.

Délai de 2-1
heures avant
l'incarcération
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Right of
person
arrested to
be transferred to
correctional
institution in
his or her
own county

32. A person arrested and imprisoned in
any other county than that in which he or she
resides or carries on business is entitled to be
transferred to the correctional institution in
his or her own county on prepaying the
expenses of his or her removal, and the sheriff in whose area the person was arrested
may transfer the person accordingly, but, if
the sheriff declines to act without an order of
the court or a judge, such order shall be
made on the application of the person
arrested, upon notice to the opposite party.
R.S.O. 1980, c. 177, s. 33, revised.

32 La personne arrêtée et emprisonnée
dans un autre comté que celui dans lequel
elle réside ou exerce ses activités a le droit
d'être transférée dans un établissement correctionnel de son propre comté, si elle paie
d'avance les frais de son transfèrement, et le
shérif de la localité où la personne a été
arrêtée peut effectuer ce transfèrement. Toutefois, si le shérif refuse de le faire sans
d'abord obtenir une ordonnance du tribunal
ou d'un juge, l'ordonnance est rendue à la
requête de la personne sous arrêt, après
qu'un avis en a été donné à la partie adverse.
L.R .O. 1980, chap. 177, art . 33, ,révisé.

Droit de la
personne
détenue au
transfèrement
dans un établissement
correctionnel
de son propre
comté

Security
from debtors
in custody

33.-(1) At any time before the expiration of ten days from the date of the arrest,
the defendant is entitled to be released from
custody upon paying into court, without special order, the amount named in the order
for arrest, together with $40, to answer the
costs that have accrued up to the time limited
for giving security in the action pursuant to
the order for arrest, or upon giving to the
sheriff a bail bond with two sufficient sureties
in a penal sum double the amount named in
the order for arrest, and upon payment of
the sheriffs fees, including the cost of the
bond.

33 (1) Dans les dix jours de la date de
son arrestation, le défendeur a le droit d'être
mis en liberté, soit en consignant au tribunal,
sans ordonnance à cet effet, le montant indiqué dans le mandat d'arrêt, ainsi que la
somme de 40 $, pour payer les frais accumulés durant le délai imparti pour fournir la
garantie dans le cadre de l'action, conformément au mandat d'arrêt, soit en remettant
au shérif un cautionnement, souscrit par
deux cautions solvables, et dont la pénalité
emporte paiement du double du montant
indiqué dans le mandat d'arrêt, et moyennant l'acquittement des honoraires du shérif,
y compris les frais du cautionnement.

Garantie
fournie par le
débiteur
détenu

Custody of
money paid

(2) Money so paid into court shall remain
in court, subject to order of the court or a
judge, as security to the plaintiff that the
defendant will cause security in the action to
be given pursuant to the order for arrest.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 34.

(2) Le montant consigné au tribunal y
demeure, sous réserve de toute ordonnance
du tribunal ou d'un juge, à titre de garantie,
en faveur du demandeur, que le défendeur
fournira la garantie devant être fournie dans
le cadre de l'action, conformément au mandat d'arrêt. L.R.O. 1980, chap. 177, art. 34.

Consignation
du montant

Security
from debtors
in custody

34. The sheriff may take from a debtor
confined in the correctional institution in his
or her area upon mesne process a bond, with
not Jess than two and not more than four sufficient sureties, to be jointly and severally
bound in a penal sum of double the amount
for which the debtor is so confined, conditioned that the debtor will observe and obey
ail notices or orders of court touching or concerning the debtor, or the debtor's appearing
to be examined orally, or returning and
being remanded into close custody, and that
upon reasonable notice to them or any of
them requiring them so to do they will
produce the debtor to the sheriff, and also
the debtor will, within thirty days, cause the
bond, or the bond that may be substituted
for it according to the provisions hereinafter
contained, to be allowed by the judge of the
Ontario Court (General Division), and the
allowance to be endorsed thereon by the
judge. R.S.O. 1980, c. 177, s. 35, revised.

34 Le shérif peut accepter, en exécution
d 'un bref délivré en cours d'instance, un cautionnement du débiteur incarcéré dans l'établissement correctionnel de sa localité. Le
cautionnement est souscrit par au moins deux
et au plus quatre cautions solvables qui sont
solidairement tenues aux termes d'une péna1ité qui emporte paiement du double du
montant pour lequel le débiteur est incarcéré. Le cautionnement comporte la condition que le débiteur se conformera à tous les
avis ou à toutes les ordonnances du tribunal
qui le concernent ou qui intéressent sa comparution, le cas échéant, pour être interrogé
de vive voix, ou son renvoi en détention provisoire sous bonne garde et que les cautions,
sur réception, par celles-èi ou par l'une quelconque d'entre elles, d'un avis raisonnable,
livreront le débiteur au shérif. Le débiteur,
dans les trente jours, veillera à ce que le cautionnement, ou le cautionnement qui peut lui
être substitué conformément aux dispositions
ci-après, soit accepté par le juge de la Cour
de l'Ontario (Division générale) et à ce que
l'acceptation y soit inscrite par le juge.
L.R.O. 1980, chap. 177, art. 35, révisé.

Garantie
fournie par le
débiteur
détenu
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Affidavits de
justification
de solvabilité

Affidavits of
sufficiency

35. The sheriff may also require each
surety, where there are only two, to make
oath in writing, to be annexed to the bond,
that the surety is a freeholder or householder
in some part of Ontario (stating where), and
is worth the sum for which the debtor is in
custody (naming it) and $200 more, over and
above what will pay ail the surety's debts, or,
where there are more than two sureties, he
or she may require each surety to make oath
as aforesaid, that the surety is a freeholder or
householder as aforesaid, and is worth onehalf the sum for which the debtor is in custody (naming it), and $200 more , over and
above what will pay ail the surety's debts.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 36.

35 Le shérif peut aussi exiger que chaque
caution, s'il n'y en a que deux, prête par
écrit un serment, qu'elle joint au cautionnement, attestant qu'elle est propriétaire franc
ou chef de ménage en Ontario, (en précisant
l'endroit), et que la valeur nette de son patrimoine est égale au montant de la dette pour
laquelle le débiteur est incarcéré majoré
d'une somme de 200 $ (en précisant ce montant) en sus de la somme nécessaire pour
acquitter toutes ses dettes. S'il y a plus de
deux cautions, le shérif peut exiger que chacune prête le serment précité selon lequel
elle est propriétaire franc ou chef de ménage,
et que la valeur nette de son patrimoine est
égale à la moitié du montant de la dette pour
laquelle le débiteur est incarcéré (en précisant ce montant) majoré d'une somme de
200 $, en sus de la somme nécessaire pour
acquitter toutes ses dettes. L.R .O. 1980,
chap. 177, art. 36.

When sheriff
may allow
the debtor
OUI of close
custody

36. Upon receipt of the bond, accompanied by an affidavit of a subscribing witness
of the due execution thereof, and by the
sureties' affidavits of sufficiency, if required
by the sheriff, the sheriff may permit the
debtor to go out of close custody, and, so
long as the debtor in ail respects observes the
conditions of the bond, the sheriff is not Hable to the party at whose suit the debtor is
confined in any action for the escape of the
debtor from a correctional institution.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 37.

36 Sur remise du cautionnement, accom-

Application
for allowanœ of bond

37.-(1) The debtor may apply for the

pagné de l'affidavit d'un témoin signataire
qui en atteste la souscription régulière et des
affidavits de solvabilité des cautions, si ceuxci sont requis par le shérif, ce dernier peut
permettre au débiteur d'être libéré de la
détention sous garde. Tant que le débiteur se
conforme à toutes les conditions du cautionnement, le shérif n'est pas responsable à
l'égard de la partie qui a obtenu l'incarcération du débiteur, lors de toute action, advenant l'évasion du débiteur de l'établissement
correctionnel. L.R.O. 1980, chap. 177, art.
37.

Cas où le
shérif peut
permettre la
mise en
libené du
débiteur

allowance of the bond upon four clear days
notice in writing to the plaintiff or the plaintiffs solicitor, who at the time of the application may abject to the sufficiency of the sureties, and if the judge refuses to allow the
bond, the debtor may cause another bond,
made to the sheriff in the same terms and
under the same conditions, to be executed
without further application to the sheriff, and
may apply in like manner and upon like
notice for the allowance thereof, and the
bond, if allowed and endorsed as aforesaid,
shall be substituted for and have the like
effect in ail respects as the bond first given to
the sheriff would have had upon the allowance thereof and the like remedies may be
had thereon, and the first given bond thereupon becomes void.

37 (!) Le débiteur peut, sur requête,
dont un préavis de quatre jours francs est
donné au demandeur ou à son avocat,
demander l'acceptation du cautionnement.
Le demandeur ou son avocat peut, lors de la
présentation de la requête, contester la solvabilité des cautions et si le juge refuse le cautionnement, le débiteur peut, aux mêmes
conditions, fournir au shérif un autre cautionnement qui est souscrit sans autre
requête. Le débiteur peut, sur requête et
avec le même préavis, demander l'acceptation de ce nouveau cautionnement qui, une
fois accepté et muni de l'inscription prévue
dans les dispositions précédentes. est substitué au premier cautionnement et produit les
mêmes effets qu'aurait eu ce dernier s'il avait
été accepté, notamment quant aux recours.
Le premier cautionnement devient alors nul.

Demande
d'acceptation
du cautionnement

Production
of bond
before judge

(2) The sheriff shall, upon reasonable
notice given by the debtor , cause the bond to
be produced before the judge. R.S.O. 1980,
C. 177, S. 38.

(2) Après avoir reçu un avis raisonnable
du débiteur , le shérif est tenu de prése nter le
cautionnement au juge . L.R.O. 1980, chap.
177, art. 38.

Présentation
du cautionnement au juge

Sheriffs
discharge
from responsibility

38. Upon the allowance being so
endorsed, the sheriff is discharged from ail
responsibility respecting the debtor, unless
the debtor is again committed to the close

38 Une fois l'acceptation du cautionnement inscrite sur celui-ci, le shérif est libéré
de toute responsabilité à l'égard du débiteur,
à moins que celui-ci ne soit de nouveau, en
application régulière de la loi, renvoyé sous

Exonération
du shérif
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custody of the sheriff in due form of law.
R.S .O. 1980, c. 177, S. 39.

la bonne garde du shérif. L.R.O. 1980, chap.
177 , art . 39.

39. In lieu of giving the bond provided

39 Au lieu de fournir le cautionnement

for by section 34 , the debtor or any persan
on the debtor's behalf may deposit with the
sheriff the amount for which he or she is
arrested, and, where the persan is held under
an order for arrest, the further sum of $40,
and such deposit stands as security in place
and for the purposes of the bond provided
for by sections 33 and 34, and the money so
deposited is subject to the order of a judge
of the Ontario Court (General Division) , but
such deposit is repayable to the persan making it upon the sheriff being furnished with a
certificate of the judge or officer who allows
it, that the bond provided for by sections 33
and 34 has been perfected and allowed.
R.S.O. 1980, c. 177, s. 40, revised.

prévu à l'article 34, le débiteur, ou toute personne pour le compte de celui-ci, peut déposer au bureau du shérif le montant relatif à
son arrestation et, s'il est détenu en exécution d'un mandat d'arrêt, une somme supplémentaire de 40 $. Le montant déposé
tient lieu de la garantie constituée par le cautionnement visé aux articles 33 et 34, et le
juge du tribunal ayant décerné le mandat
d 'arrêt rend les ordonnances qui concernent
le montant ainsi déposé. Toutefois, le dépôt
est remboursable à la personne qui l'a effectué sur réception, par le shérif, d'un certificat
du juge de la Cour de !'Ontario (Division
gé né rale), attestant que le cautionnement
visé aux articles 33 et 34 a été rendu opposable et accepté. L.R.O. 1980, chap. 177, art.
40 , révisé.

Retaki ng the
debtor if
sureties
become
insufficie nt

40.-{1) Where the sheriff has good reason to believe that a surety aftcr entering
into the bond has become insufficient to pay
the amount sworn to in the surety's affidavit
of sufficiency , the sheriff may again arrest
the debtor and detain the debtor in close custody, and such arrest discharges the sureties
from ail liability on the bond.

40 (1) Si le shérif a des motifs suffisants
de croire qu' une des cautions , après avoir
souscrit le cautionnement , n ' est plus en
mesure de payer le montant indiqué dans
l'affidavit justifiant sa solvabilité, il peut
arrêter de nouveau le débiteur et le détenir
sous bonne garde. L'arrestation a pour effet
de décharger les cautions à l'égard du cautionnement.

Nouvelle
arrestation du
débiteur si les
cautions
deviennent
insolvables

Effect of
such arrest
o n liability
of suretics

(2) The sureties of the debtor may set up
the arrest and detention as a defence to an
action brought against them upon the bond
entered into by them , and the defence, if sustained in proof, wholly discharges them.

(2) Les cautions d'un débiteur peuvent
invoquer l'arrestation et la détention comme
moye n de défense à l'action intentée contre
elles en exécution du cautionnement. Si cette
défense est accueillie, les cautions sont
déchargées entièrement.

Effet de l'arrestation sur
la responsabilité des cautions

New bond

(3) The debtor may again be allowed to
go out of close custody on giving to the sheriff a new bond with sureties as aforesaid.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 41.

(3) Le débiteur peut de nouveau être
libéré de la détention sous bonne garde en
fournissant au shérif un nouveau cautionnement souscrit par des cautions, selon les
modalités prévues dans les dispositions précédentes. L.R.O. 1980, chap. 177, art. 41.

Nouveau cautionnement

41.-{l) Where default is made in compli-

41 (1) Lorsqu' il y a inobservation des

ance with the conditions of a bail bond to the
sheriff, the sheriff shall , upon the request
and at the cost of the plaintiff, assign the
bond to the plaintiff, who may bring an
action thereon in the plaintiffs own name.

conditions du cautionnement fourni au shérif,
ce dernier, à la demande et aux frais du
demandeur , lui cède le caut.i onnement. Le
demandeur peut alors intenter, en son propre
nom , une action en exécution du cautionnement .

Discharge of
sheriffs
liability

(2) Upon executing the assignment, the
sheriff is thenceforth discharged from ail liability on account of the debtor or the debtor's safe custody. R.S.O . 1980, c. 177,
S. 42 (1, 2).

(2) Une fois la cession effectuée, le shérif
est libéré de toute responsabilité quant au
débiteur ou à la détention de celui-ci en lieu
sûr. L.R.O. 1980, chap. 177 , par. 42 (1) et
(2).

Libération du
shérif

Rearrcst in
default of
security in
action

(3) Where the bond is taken under section
33, if the plaintiff does not take an assignment of it within five days after default , the
sheriff may rearrest the defendant in any
area and bring the defendant into the sheriff s own area and detain the defendant in
custody until he or she has given and

(3) Lorsque le cautionnement est fourni
aux termes de l'article 33 et que le demandeur n'en accepte pas la cession dans les cinq
jours de l'inobservation des conditions, le
shérif peut arrêter de nouveau le défendeur
dans toute localité et le ramener dans sa propre localité où il sera détenu tant que la

Nouvelle
arrestation
faute de
garantie à
l'égard de
l'action

Deposit in
lieu of bail
on arrest
under civil
process

Assignment
of bail bond

Consignation
d'une somme
d'argent au
lieu du cautionnement
lors de l'arrestation en
application
d'un bref en
matière civile

Cession du
cautionnement
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obtained the allowance of security in the
action pursuant to the order for arrest.
R.S.O. 1980, c. 177, s. 42 (3), revised.

garantie dans le cadre de l'action n'aura pas
été fournie et acceptée, conformément au
mandat d'arrêt. L.R.O. 1980, chap. 177, par.
42 (3), révisé.

42. Despite the default, the defendant

42 Malgré l'inobservation des conditions

may, at any time before judgment in an
action brought upon the bail bond to the
sheriff or before the expiration of any order
to bring in the body, give security in the original action pursuant to the order for arrest.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 43.

du cautionnement, le défendeur peut, avant
que jugement ne soit rendu dans une action
en exécution du cautionnement remis au
shérif, ou avant l'expiration d'un mandat
d'amener, fournir, à l'égard de l'action initiale, la garantie exigible conformément au
mandat d'arrêt. L.R.O. 1980, chap. 177, art.
43.

43. The plaintiff is not at liberty to pro-

43 Le demandeur ne peut intenter une
action en exécution du cautionnement remis
au shérif tant qu'est en vigueur un mandat
d'amener décerné contre le défendeur.
L.R.O. 1980, chap. 177, art. 44.
44 Lorsqu'une action est intentée en
exécution du cautionnement remis au shérif,
le tribunal ou un juge peut, sur motion présentée dans le cadre de cette action, accorder
au demandeur et au défendeur de l'action
initiale ainsi qu'aux cautions, relativement au
cautionnement, les mesures de redressement
qu'il estime justes et raisonnables. L'ordonnance rendue sur la motion entraîne l'extinction du cautionnement. L.R.O. 1980, chap.
177, art. 45.

Sursis à l'action en exécution du
cautionnement

ceed upon the bail bond to the sheriff pending an order to bring in the body of the
defendant. R.S.O. 1980, c. 177, s. 44.

Maintien du
droit du
défendeur de
fournir une
garantie

Pouvoir du
tribunal d'accorder des
mesures de
redressement

Power of
court to
relleve

44. Where an action is brought upon the
bail bond to the sheriff, the court or a judge
may upon motion in such action give such
relief to the plaintiff and defendant in the
original action and to the sureties in the bail
bond as is just and reasonable, and the order
made on any such motion has the effect of a
defeasance to the bail bond. R.S.O. 1980,
C. 177, S. 45.

Surrender by
sureties

45.-{1) The sureties of a debtor may surrender the debtor into the custody of the
sheriff at the correctional institution, and the
sheriff or superintendent shall there receive
the debtor into custody, and the sureties may
set up the surrender, or the offer to surrender and the refusai of the sheriff or superintendent to receive the debtor into custody at
the correctional institution, as a defence to
any action brought on the bond for a breach
of the condition happening after such surrender or tender and refusai, and the defence, if
sustained in proof, discharges them.

45 (1) Les cautions d'un débiteur peuvent le livrer à la garde du shérif à l'établissement correctionnel, et le shérif ou le chef
de l'établissement est tenu de le prendre sous
sa garde. Les cautions peuvent invoquer la
remise du débiteur, l'offre de le remettre ou
le refus du shérif ou du chef d'établissement
de prendre le débiteur sous sa garde à l'établissement correctionnel, comme moyens de
défense à l'action fondée sur la violation
d'une condition du cautionnement survenue
après la remise, l'offre de remettre ou le
refus. Si la défense est accueillie, les cautions
sont déchargées entièrement.

Remise du
défendeur par
les cautions

New bond

(2) The debtor may again be allowed to
go out of close custody on giving to the sheriff a new bond with sureties as aforesaid.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 46.

(2) Le débiteur peut de nouveau être
libéré de la détention sous bonne garde en
fournissant au shérif un nouveau cautionnement souscrit par des cautions, selon les
modalités prévues dans les dispositions précédentes. L.R.O. 1980, chap. 177, art. 46.

Nouveau cautionnement

Debtor on
bail liable Io
be examined
or recommitted

46.-{l) The party at whose suit a debtor
has been confined in execution may, at any
time while the debtor is at large upon bail,
apply to the court or a judge for an order for
the oral examination on oath of the debtor
touching the matters mentioned in section
49, and, if the debtor does not submit himself or herself to be examined pursuant to the
order or refuses to make full answer in
respect of the matters touching which he or
she is examined to the satisfaction of the
court or a judge, the court or judge may
order the debtor to be committed to close

46 (1) La partie qui a intenté l'action qui
a conduit à l'incarcération du débiteur peut,
pendant que celui-ci est en liberté sous caution, demander au tribunal ou à un juge, par
voie de requête, de rendre une ordonnance
en vue de l'interroger de vive voix sous serment sur les questions prévues à l'article 49.
Si le débiteur ne se soumet pas à l'interrogatoire conformément à l'ordonnance ou refuse
de donner aux questions qui font l'objet de
l'interrogatoire, des réponses complètes que
le tribunal ou le juge estime satisfaisantes,
ceux-ci peuvent ordonner son renvoi en

Débiteur sous
caution sus·
ceptible
d ~tre inter·
rogé ou réin·
carcéré
0
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custody, and the sheriff, on due notice of the
order, shall forthwith take the debtor and
commit the debtor to close custody until he
or she obtains an order of the court or a
judge for again allowing the debtor to go out
of close custody, on giving the necessary
bond as aforesaid , or until the debtor is otherwise discharged in due course of law.

détention sous bonne garde . Après avoir été
régulièrement avisé de cette décision , le shérif arrête sans délai Je défendeur et Je renvoie
en détention sous bonne garde jusqu'à ce
que le tribunal ou le juge ordonne qu'il soit
de nouveau libéré de la détention sous bonne
garde moyennant la souscription du cautionnement nécessaire selon les modalités prévues dans les dispositions précédentes, ou
jusqu'à ce qu'il soit déchargé en application
régulière de la loi.

Order for
discharge

(2) An o rde r for the discha rge of the
debtor may be made on the debtor's showing
that he or she has submitted himself or herself to be examined and made full answer as
aforesaid and has thereafter given to the
plaintiff or the plaintiffs solicitors five days
notice of his or her intention to apply .
R.S.O. 1980, c. 177, s. 47.

(2) Le débiteur peut , par voie de requête
accompagnée d' un préavis de cinq jours au
demandeur ou à ses avocats , obtenir une
ordonnance de mise en liberté après avoir
établi qu'il s'est soumis à l'interrogatoire et
qu'il a donné des réponses complètes.
L.R.O. 1980, chap. 177, art. 47.

Ordonnance
de mise en
liberté

Sheriff's
liability for
escape

47. If a debtor in execution escapes out of
Jegal custody, the sheriff, bailiff, or other
person having the custody of the debtor, is
liable only to an action for damages sustained by the person at whose suit the debtor
was taken or imprisoned, and is not liable to
any other action in consequence of the
escape. R.S.O. 1980, c. 177, s. 48.

47 Si Je débiteur détenu s'évade d'une
garde légale , Je shérif, l'huissier ou toute
autre personne qui a la garde du débiteur est
responsable en justice dans une action en
dommages-intérêts intentée par la personne
dont la poursuite avait donné lieu à son
emprisonnement, mais non dans toute autre
action intentée par suite de l'évasion. L.R.O.
1980, chap. 177, art. 48.

Responsabilité du shérif
en cas d'évasion

Discharge of
debtor from
custody

48. A debtor in close custody in execution or on mesne process and a debtor
arrested under a writ of capias ad
satisfaciendum, though not in close custody
but having given bail, may , after giving to
the person at whose instance he or she is in
close custody or has been so arrested ten
days notice in writing of his or her intention
to do so, apply to the court or a judge to be
discharged. R.S.O. 1980, c. 177, s. 49.

48 Le débiteur détenu sous bonne garde
dans le cadre d'une exécution forcée ou en
exécution d'un bref délivré en cours d'instance , ou arrêté en exécution d'un bref d'arrestation à des fins d'exécution forcée bien
qu ' il ne soit pas détenu sous bonne garde
mais qu'il ait versé un cautionnement , peut
demander sa libération au tribunal ou à un
juge, par voie de requête et après avoir
donné un préavis écrit d'au moins dix jours à
la personne qui a obtenu sa détention sous
bonne garde ou son arre station. L.R.O.
1980, chap. 177, art. 49.

Libération du
débiteur

Examination
of debtor as
to his or her
property,
etc .

49. Where the notice is given by a debtor
in close custody in execution or by a debtor
who has been arrested under a writ of capias
ad satisfaciendum and has given bail, the persan at whose instance he or she is in close
custody or has been so arrested may apply to
the court or a judge for an order that the
debtor be examined orally on oath for the
purpose of discovering any property or
effects that he or she is possessed of or entitled to, or that are in the possession or under
the contrai of any other person for the use or
bene fit of the debtor, or that the debtor having been in possession of may have fraudulently disposed of for the purpose of hindering, delaying, defrauding or defeating his or
her creditors, and touching the debtor' s
estate and effects and the circumstances
under which he or she contracted the debt or
incurred the liability that was the subject of
the action in which judgment has been recovered against him or her , and as to the means

49 Lorsque l'avis est donné par un débiteur détenu sous bonne garde dans le cadre
d' une exécution forcée ou arrêté en exécution d'un bref d'arrestation à des fins d'exécution forcée et que celui-ci a versé un cautionnement, la personne qui a obtenu sa
détention sous bonne garde ou son arrestation peut, par voie de requête, demander au
tribunal ou à un juge de rendre une ordonnance en vue de l'interroger de vive voix,
sous serment, concernant les biens ou effets
mobiliers qu'il possède ou sur lesquels il a un
droit, qui sont en la possession ou confiés à
la garde d'un tiers pour l'usage ou l'avantage
du débiteur ou que le débiteur, les ayant eus
en sa possession, les a aliénés frauduleusement dans le but d'entraver, de retarder, de
frustrer ou de frauder ses créanciers. L'interrogatoire peut aussi porter sur Je patrimoine
du débiteur, sur les circonstances dans lesquelles la dette qui fait l'objet du jugement
obtenu contre lui a été contractée, ou les cir-

Interrogatoire
d'un débiteur
sur ses biens
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and expectations he or she then had, and as
to the property and means he or she still has ,
and as to the disposai he or she may have
made of any property. R.S.O. 1980, c. 177,
S. 50.

constances dans lesquelles il a engagé sa responsabilité, sur ses ressources et prévisions
d'alors, sur les ressources et biens qu'il a
encore, ainsi que sur les biens qu'il a pu
aliéner depuis. L.R.O. 1980, chap. 177, art.
50.

Application
of debtor for
discharge

50.-{l) Upon an application under section 48 and upon the debtor making oath
that he or she is not worth $20, exclusive of
goods and chattels exempt from seizure
under execution, and, in the case of a debtor
in execution, that he or she has submitted
himself or herself to be examined pursuant to
any order that may have been made for his
or her examination, or that no order for his
or her examination has been served, and
where such examination has been had, if the
matter thereof is considered satisfactory,
and, in the case of a debtor confined in close
custody on mesne process, that he or she
does not believe the demand of the plaintiff
to be just and for that reason and no other
resists payment of it and refuses to suffer
judgment to be entered against him or her
for the sum sworn to, and if the cross-examination, if any, of the debtor upon his or her
affidavit is considered satisfactory, the debtor
shall be discharged from custody, but the discharge is not a release or satisfaction of the
judgment or of the claim of the plaintiff and
does not deprive the plaintiff of any remedy
against the debtor or his or her property.

50 (1) Est libéré le débiteur qui présente
une requête aux termes de l'article 48 et qui
atteste sous serment que la valeur de son
patrimoine est inférieure à 20 $, à l'exclusion
de ses biens meubles insaisissables, et, dans
le cas du débiteur dans le cadre d'une exécution forcée, qui atteste qu'il s'est soumis à
l'interrogatoire auquel il a été convoqué aux
termes d'une ordonnance ou qu'aucune
ordonnance ne lui a été signifiée à cette fin
et, lorsqu'il y a eu interrogatoire, si celui-ci a
été jugé satisfaisant. Est libéré aussi, le débiteur détenu sous bonne garde en exécution
d'un bref délivré en cours d'instance, qui
atteste sous serment qu'il ne croit pas que la
réclamation du demandeur soit juste et que
c'est uniquement pour cette raison qu'il
refuse de la payer et qu' il s'oppose à ce que
jugement soit rendu contre lui pour la
somme déclarée sous serment, et si le contre-interrogatoire concernant son affidavit, le
cas échéant, est jugé satisfaisant. La libération ne constitue pas, toutefois, une mainlevée ni une exécution du jugement ou de la
réclamation du demandeur, et ne prive ce
dernier d'aucun recours contre le débiteur ou
ses biens.

Requête du
débiteur en
vue d'obtenir
sa libération

Cross-cxamination of
dcbtor on
affidavit

(2) A debtor in close custody upon mesne
process may be cross-examined upon his or
her affidavit according ta the practice of the
court as to cross-examination upon an affidavit on a motion. R.S.O. 1980, c. 177, s. 51.

(2) Le débiteur détenu sous bonne garde
en exécution d 'un bref délivré en cours d'instance peut être contre-interrogé concernant
son affidavit conformément aux règles de
pratique du tribunal relatives au contre-interrogatoire concernant l'affidavit présenté à
l'appui d'une motion. L.R.O. 1980, chap.
177, art. 51.

Contreinterrogatoire
du débiteur

Discharge
may be on
condition of
assignment
by debtor

51. In the case of a debtor in execution, it

51 li peut être fixé comme condition de sa

may be made a condition of discharge that
the debtor first, by assignment or conveyance
to be approved of by the court or a judge,
assigns and conveys to an assignee for the
benefit of his. or her creditors any right or
interest he or she may have in and to any
property real or persona!, credits or effects,
other than goods and chattels exempt from
seizure under execution, and, in the case of a
debtor in close custody on mesne process, it
may be made a condition of discharge that
the debtor first suffer the plaintiff to have
judgment against him or her for the sum
swom to or such part thereof as the court or
judge considers just. R.S.O. 1980, c. 177,
S. 52.

libération, que le. débiteur détenu dans le
cadre d'une exécution forcée cède ou transfère d'abord à un cessionnaire au profit de
ses créanciers , de la façon autorisée par le
tribunal ou un juge , les droits ou intérêts
qu'il peut avoir relativement à des biens
meubles ou immeubles, et à ses créances et
effets mobiliers à l'exception de ses biens
meubles insaisissables. S'il s'agit d'un débiteur détenu sous bonne garde en exécution
d'un bref délivré en cours d'instance, il peut
être fixé comme condition de sa libération,
que celui-ci accepte d'abord que le demandeur inscrive jugement contre lui pour la
somme déclarée sous serment ou la portion
de ce montant que le tribunal ou le juge
estime juste. L.R.O. 1980, chap. 177, art.
52.

52. In the case of a debtor in execution, if
it appears that the debt for which the debtor
is in close custody or has been arrested was

52 S'il semble que la dette pour laquelle Renvoi en
le débiteur dans le cadre d'une exécution for- ~~~~;:,~~
cée est détenu sous bonne garde ou a été dans les cas

Rernand into
custody in
cases of
fraud, etc.

Libération
sous condition de cession par le
débiteur

de fraude,
etc.
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contracted by fraud, or breach of trust, or
under false pretences, or that he or she wilfully contracted the debt without having had
at the time a reasonable expectation of being
able to pay or discharge it and with intent to
defraud, the court or judge may order the
debtor to be remanded into close custody for
any period not exceeding twelve months and
to be then discharged. R.S.O. 1980, c. 177,
S. 53.

arrêté, a été contractée par fraude ou abus
de confiance, à la suite de fausses déclarations, ou que le débiteur a délibérément contracté la dette dans l'intention de frustrer ses
créanciers et sans avoir alors un espoir raisonnable de pouvoir l'acquitter, le tribunal
ou le juge peut ordonner que le débiteur soit
renvoyé en détention provisoire sous bonne
garde pour une période ne dépassant pas
douze mois et qu'il soit ensuite libéré.
L.R.O. 1980, chap. 177, art. 53.

53. Where the discharge has been unduly
or fraudulently obtained by a false allegation
of circumstances that, if true, would have
entitled the debtor to be discharged, the
debtor shall, upon the same being made to
appear to the satisfaction of the court or a
judge, be liable to be again taken in execution or remanded to custody by order of the
court or judge. R.S.O. 1980, c. 177, s. 54.

53 Lorsque la libération a été obtenue de
façon illégale ou frauduleuse par suite de la
fausse allégation de faits qui, s'ils étaient
vrais, auraient justifié la libération du débiteur, ce dernier est passible d'être de nouveau appréhendé dans le cadre d'une exécution forcée ou renvoyé à son lieu de
détention provisoire, par ordonnance du tribunal ou du juge qui est convaincu que sa
mise en liberté a été ainsi obtenue. L.R.O.
1980, chap. 177, art. 54.

Débiteur renvoyé en
détention

54. The court or judge making an order

54 Le tribunal ou le juge qui rend une

for the examination of a debtor under this
Act may direct the sheriff or superintendent
having the custody of the debtor to bring the
debtor before the court or judge or before
some person to be named in the order for
the purpose of being examined, and the sheriff or superintendent shall take the debtor
before the court or judge or the person so
named for examination in the same manner
as if the sheriff or superintendent were acting
in obedience to a writ of habeas corpus ad
testificandum. R.S.O. 1980, c. 177, s. 55.

ordonnance en vue d'interroger le débiteur
aux termes de la présente loi peut ordonner
au shérif ou au chef de l'établissement qui a
la garde du débiteur, de l'amener devant le
tribunal ou le juge ou devant la personne
désignée dans l'ordonnance pour qu'il soit
interrogé. Le shérif ou le chef d'établissement amène le débiteur devant le tribunal, le
juge ou la personne désignée, pour y être
interrogé, de la même manière que si le shérif ou le chef de l'établisserpent obtempérait
à un bref d'habeas corpus afin de témoigner.
L.R.O. 1980, chap. 177, art. 55.

Présentation
du débiteur
pour interrogatoire

55. A written order under the hand of the

55 Le shérif, le chef d'établissement ou

judgment creditor or of the solicitor by
whom a writ of capias ad satisfaciendum has
been issued shall justify the sheriff, superintendent or officer in whose custody the
debtor is under the writ, in discharging the
debtor, unless, where the order is given by
the solicitor, the party for whom such solicitor professes to act has given written notice
to the contrary to the sheriff, superintendent
or officer, but such discharge is not a satisfaction of the debt and nothing herein contained justifies the solicitor in giving an order
for discharge without the consent of his or
her client. R.S. O. 1980. c. 177, s. 56.

l'officier de justice qui a la garde du débiteur
le libère, motifs à l'appui, s'il en reçoit l'ordre, signé par le créancier en vertu du jugement ou par l'avocat qui a fait délivrer le
bref d'arrestation à des fins d'exécution forcée à moins que, s'il s'agit de l'ordre de
l'avocat, la partie que ce dernier prétend
représenter ne donne au shérif, au chef
d'établissement ou à l'officier de justice un
avis écrit à l'effet contraire. Cette libération
ne constitue toutefois pas un acquittement de
la dette. La présente disposition n'a pas pour
effet d'autoriser l'avocat à ordonner la libération du débiteur sans le consentement de son
client. L.R.O. 1980, chap. 177, art. 56.

56. Neither the taking of a debtor in execution under a writ of capias ad satisfaciendum nor his or her imprisonment thereunder or under this Act nor his or her discharge from custody by the voluntary action
of his or her creditor or under the powers
conferred by this Act operates as a satisfaction or extinguishment of the debt or
deprives the creditor of the right to take out
execution or other process against the property of the debtor or to take any other pro-

56 Ni l'exécution d'un bref d'arrestation à
des fins d'exécution forcée contre le débiteur
ni son emprisonnement en exécution de ce
bref ou de la présente loi ni sa libération par
le fait de son créancier ou en application de
la présente loi, ne constituent un acquittement ou une extinction de la dette. Le créancier conserve le droit de prendre toutes les
mesures de saisie-exécution ou de demander
la délivrance de brefs contre les biens du
débiteur, ou d'introduire toute autre instance

Libération sur
consentement
du demandeur

Délivrance
d'autres brefs
par le demandeur
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ceeding against the debtor in the same manner as if the debtor had not been taken in
execution or discharged out of custody.
R.S.O. 1980, c. 177, S. 57.

contre lui comme si le débiteur n'avait pas
été arrêté dans le cadre d'une exécution forcée ni libéré. L.R.O. 1980, chap. 177, art.
57.

57. The Courts of Justice Act and the
rules of court apply to this Act. R.S.O. 1980,
C. 177, S. 58.

57 La Loi sur les tribunaux judiciaires et
les règles de pratique s'appliquent à la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 177, art. 58.
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